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Introduction :

Les relations  internationales  sont des échanges de toutes natures qui traversent les frontières de l’état et qui échappent donc au contrôle d’un seul état.

La Révolution  industrielle a engendré une hausse considérable des possibilités d’échanges, cela s’explique par la modernisation , des moyens de transports.

Les échanges interétatiques se transforment donc progressivement .

Alors que pendant longtemps les relations entre les états étaient basées sur des règles de sécurité (douane, contrôle des marchandises, sécurité des citoyens, hors frontière) 

Aujourd’hui un nouveaux concept se forme, celui de relation internationale .

Il a des conséquences importantes.

· au plan institutionnel : prolifération d’organes internationaux de plus en plus nombreux surtout après 1945 a la suite de la création de l’ONU ces organisations ont des agents qui constituent la fonction publique internationale.

· Au plan matériel : une branche spéciale du droit s’est développé c’est le droit des relations internationales, il y a dans cette matière plusieurs secteurs ( droit international public, droit international privé, droit européen) toutes ces branches sont devenues des matières essentielles.

Ce développement est la résultante de la modification et de l’augmentation des rapports juridiques entre les différents acteurs.

Les relations internationales comme toutes les relations humaines sont souvent l’expression de relations  de pouvoir .

Dans la société internationale actuelle , les états sont détenteurs de pouvoir.
Mais a coté de ces états de nouveaux acteurs émergent et ils ont l’ambition d’exercer une certaine influence a la place des états pour les remplacer  .

· Les sociétés multinationales : Ces sociétés prétendent commander des décisions  politiques dans le pays

· Les ONG ( organisation non gouvernementales) ces organisations veulent jouer un rôle et certaines ONG arrivent a commander dans certains états ( Greenpeace en France)

· Certaines personnes physiques ( hommes célèbres, savants, prix Nobel) ces personnalité essaient également de jouer un rôle.

Section 1 : l’évolution de la société internationale

A partir du XIV° s s’est formé en Europe le concept d’état moderne en tant  qu’unité juridique et politique de base des relations internationales .

L’idée de souveraineté de l’état apparaît progressivement par exemple au  traité de Westphalie en  1648 , petit a petit on affirme l’indépendance et l’égalité de chacun des états.

A. La multiplication des états

L’Histoire de l’Europe est l’histoire des relations entre les états (disparition , création , renaissance des états) exemple Pologne Autriche Hongrie, Italie…)

Cet enjeu étatique a été la cause de nombreuses guerres car l’histoire de l’Europe est l’histoire de la guerre en Europe. Aujourd’hui , en raison de la mondialisation , il semblerait que le concept d’état soit un peu remis en cause , la capacité de décisions des états actuels est diminuée , ils sont de plus en plus contraints de composer avec leur voisins , leur partenaires.

B. l’exportation du concept d’état

Notre vieille Europe de part la puissance acquise a pu coloniser une grande partie de la planète. 

On a créer dans les colonies le concept d’état. 

Lors de la décolonisation ces nouveaux états fabriqués par la conquête colonisatrice , ont émergés et ont été l’enjeu de nouveaux conflits.

C. La création d’institution internationales

Pour instaurer la paix entre les états, une nécessaire coopération doit s’établir de façon  multi- latérale, cela permet de  mieux canaliser les affrontements directs entre les puissances.(Alliance triple, alliance multinationale…..)

A partir du Congrès de Vienne 1815 ( réorganisant l’Europe après la chute de napoléon) les différentes puissances européennes se réunissent pour régler les problèmes de frontières et les problèmes entre états. ex : Conférence de la Haye en 1899 et  1907 .Ces réunions vont préfigurer, la création de la SDN en 1920 et de l’ONU en 1945.

Depuis 1045 le phénomène s’est accéléré , et la coopération entre états s’est spécialisée dans touts les domaines (OMS) des sommets réguliers de Chefs d’Etat sont créées (ex : le G8).

D. la société internationale acquière une structure spécifique

La société internationale est en effet dépourvue d’organes politiques centralisés :ni gouvernement , ni parlement , ni police , ni armée, ni administration internationale ayant des compétences dans une partie du monde.

Donc dans la société internationale, le pouvoir politique est conduit par les états ce qui conduit à l’élaboration d’un droit particulier : le droit international pour créer ces règles de droit et les faire appliquer il faut une bonne collaboration des états ex : Afghanistan/Irak.

E. la diversité des règles de droit

Le droit international a besoin que l’on mette en œuvre des normes juridiques qui conditionnent son application .

Les règles de droit international public doivent être acceptées par les états et le problème est qu’il y a très peu de règles qui soient internationales et générales :Ex lors de la Conférence finale du protocole de Kyoto contre la Pollution dans le Monde,/Les USA ont refusé de signer ce protocole….

En 1982 ont a signé un grand traité sur le droit de la mer , et les USA ont également refusé de le signer. 

Les règles de droit interne ont également un effet sur les relations juridiques internationales, car c’est l’état qui conduit la politique extérieure et c’est lui également qui doit appliquer les règles internationales signées dans les traités.

Les règles de droit international privé sont également fixées par les états ( commerce internationale, l’état des personnes)

Il y a toute une série de règles juridique qui s’élaborent dans le cadre des organisations internationales .On constate que ces structures ont tendance a conquérir un véritable pouvoir a établir les réglementations internationales. Encore faut il que les Etats veuillent les ratifier.
Section 2 : Les facteurs des relations internationales

Comment fonctionnent les relations internationales ? et selon quels facteurs ? 

La pratique du droit international est très complexe , elle apparaît parfois irrationnelle.

Il y a de toute façon plusieurs influences

A. l’influence de la géographie
  Il y a  un sentiment très fort de propriété sur le territoire occupé. Les territoires les plus désolés n’échappent pas à ses pratiques( ex : la terre du feu est la base d’un conflit entre le Chili et l’Argentine, le Sahara crée lui aussi un conflit entre l’Algérie et le Maroc.)

Les  espaces terrestres non appropriés sont très rares : il reste l’antarctique , la haute- mer, l’espace atmosphérique qui échappent à toute propriété.

Les contraintes géographiques ont un effet sur l’élaboration de la politique d’un état ( ex : les fleuves sont souvent choisis comme frontière) ou pour conduire une politique de frontières dites naturelles ( le fleuve Amour sépare la Mongolie de la Chine, le Rhin sépare historiquement la France de l’Allemagne…)

· Certains états sont enclavés , ils vont avoir tendance a rechercher un accès à la mer (ex : la Russie)

· Des états sont situés sur des îles : le Royaume Uni, Taiwan, les Philippines :ces états essayent de développer une politique maritime importante

· Enfin les territoires occupés par un état crée un sentiment de sécurité collective , ou bien un sentiment d’encerclement , ces sentiments on une grande influence sur la vie et l’histoire politique des peuples…

B. l’importance de la richesse économique

Les écarts de Richesse sont considérables entre les Etats du Monde.

Des études ont été faites pour les classer par différents organismes  l’OCDE, le FMI, on dénombre plusieurs catégories :

· PMA : le PNB annuel/Hab est inférieur a 500 euro( ex : Bengladesh, Tchad, République centre africaine)

· PRI pays a revenus intermédiaire PNB annuel/hab entre 500-2000 euro (ex :Sénégal, Cameroun, Côte d’ivoire.

· NPI nouveaux pays industriel PNB/ hab 2000-5000Euro (Ex Brésil, Gabon, Bulgarie, Pologne,Slovaquie.)

· PDEP pays en développement exportateur de pétrole (ex :Koweït, Emirats arabe unis

· Pays développés a revenu élevé PNB annuel/hab 5000-35 000 euro (ex : France, Italie, USA, Japon ,Australie,Allemagne.

L’internationalisation de l’économie crée une interaction entre les relations politiques et les relations économiques .

On arrive progressivement a un libre échange qui produit des effets sur les relations entre les états. Exemple  : la libéralisation des échanges entre la France et la Chine sur les produits textiles. 

Ce libre échange est une calamité pour la Tunisie qui était pendant longtemps  le principal producteur de textiles en France : la  concurrence de la Chine est trop rude.

On a également des Relations Internationales  à base monétaires .

Il faut que les Relations Internationales  se fassent selon une monnaies stable ( l’euro ou le dollar)

C. l’influence de la culture

L’influence culturelle de certains états génère soit des réactions de rejet soit des réactions favorables qui vont entraîner des relations commerciales différentes selon le cas.

Le modèle  culturel d’un état tend à devenir un moyen de relation économique.

Les anciens pays colonisés ont culturellement tendance a faire du commerce avec leur ancien pays colonisateur.

La présence d’une religion dominante intervient également dans les échanges commerciaux.

Pour l’Europe Occidentales, la religion juive et chrétienne a été le  socle intellectuel du développement et en particulier la religion protestante.

Il y a actuellement un combat entre le modernisme , progressiste et un retour a un certain conservatisme, et cela influence également les réactions politiques et juridiques. 

Certains pays se raidissent (Iran ou USA) 

On dirait que les êtres humains sont perturbés par le développement et qu’il se réfugient vers les traditions par peur.

Au dessus de ces cultures Nationales ou Régionales émerge une relation internationale future ( ex : l’Europe , malgré les nationalismes , a réussi a créer, petit à petit, une culture européenne.
On peut dire aussi que le facteur culturel est quelques fois autonome et qu’il ne peut expliquer que certains aspects des relations internationales .

D. le poids des idéologies

Une idéologie est un système global d’explication du monde.
Les idéologies ont été très influentes entre 1945-1990 avec l’idéologie socialiste d’un coté et l’idéologie capitaliste de l’autre .

Aujourd’hui les idéologies ont un peu perdu de leur capacité de nuisance,car cela a souvent été un échec.

E. l’influence des technologies nouvelles

La Révolution industrielle est le progrès technique du XX° est un facteur d’aggravation des inégalités, car cette Révolution se fait à partir des matières premières, et par les pays qui maîtrisent  le mieux les nouvelles technologies. Il y a donc des états en avance, et des états en retard. 

De plus le progrès génère souvent des dégâts écologiques ,catastrophe ( Bhopal  explosion d’une usine d’engrais chimiques en  Inde et Seveso en Italie prés de Milan pollution chimique) 

La protection de l’environnement humain est donc devenu un enjeu crucial .

Au niveau européen , une série de règles se mettent en place pour éviter ces catastrophes.

F. l’influence de la Démographie

Une démographie mal contrôlée est un défi a la stabilité des états  et des relations internationales. 

Il y a des liens par exemple entre  la démographie et la religion : une importante démographie comprime la croissance économique ( l’explosion démographique en Algérie a  entraîné la régression économique du pays.)

Une explosion démographique peut également être un facteur d’expansion économique ( par exemple  la France de Louis XIV qui était le pays le plus peuplé d’Europe a dominé économiquement)

L’influence de ces phénomènes démographiques est difficile à mesurer : la population mondiale est environ de 6 milliards : on sait qu’il y a un doublement tous les 30 ans .

Les pays qui ont une forte démographie (ex Chine) sont des pays qui font peur aux autres, ce qui génère des réactions au niveau international.

De plus ces populations ont connu des exodes ruraux : les paysans ne veulent plus vivre à la campagne , mais en ville , on voit donc l’apparition de Mégapoles mondiales soumises à la violence : (New York, Rio de Janeiro ,Calcutta.)

Cette vie en commun conditionne également  des relations internationales violentes lorsque la structure de la population est plus ou moins homogène dans les pays ( différences ethniques , religieuses , sociales)

Les pays  à la population homogènes ont une paix sociale plus grande que les pays où l’homogénéité est plus faible ( la Norvège paisible et la Yougoslavie effervescente…)

Les phénomènes migratoires jouent un rôle de plus en plus important dans les relations internationales. 

La migration humaine touche toutes les populations du monde ( Europe centrale, occidentale, USA, Amérique du Sud…..)

Dans les pays ou il y a la guerre, il y a des problèmes de réfugiés politiques cela crée des diasporas quelques fois puissantes qui jouent un rôle dans les relations internationales.

Ce facteur crée des frustrations qui rendent difficiles les relations entre les états.

G) l’influence de la puissance militaire

L’armement des états est très inégal, surtout concernant l’arme nucléaire ou les armes sophistiquées et les techniques d’observation par satellites .

Les états en développement pauvre (PMA) cherchent a se protéger en s’équipant également d’arme. 

Certains pays pauvres utilisent presque toutes leurs ressources pour s’armer laissant les populations dans la famine (certains pays africains)

Les sommes investies dans le complexe militaro-industriel sont considérables et ce commerce d’arme est entretenu par les pays riches ( France USA Brésil Israël) .

On peut dire que cela conduit a une instabilité, ce qui entraîne des affrontements bilatéraux entre les pays occidentaux pour maîtriser les richesses naturelles les plus convoités 

Les pays les plus fragiles sont ceux qui détiennent des richesses naturelles qui font l’objet de convoitise et qui sont donc sujet à des attaques militaires.(Ex :l le Congo pour le cuivre, le Niger pour l’uranium, le Maroc pour le détroit de Gibraltar , la Somalie pour le détroit de Djibouti , et Panama pour le détroit de Panama)

Ces pays sont donc les proies des pays occidentaux.

La course aux armements et son commerce  est donc une cause importante de déstabilisation des relations internationales.

De plus, la modification des techniques de la guerre rend complexe l’élaboration de règles juridiques.

Le risque de prolifération de l’arme nucellaire, déstabilise et provoque un risque  possible de guerre nucléaire, car la possession de ces armes permet trop souvent la gestion par ce pays des politiques internationales.

L’établissement de Relations Internationales stables et équilibrées, sans affrontement militaire reste un défi .

On constate  cependant quelques progrès qui proviennent de l’élaboration de règles juridiques laissant espérer une période de relations internationales pacifiées.

PARTIE 1 : LES ETATS ET L’ORDRE JURIDIQUE INTERNATIONAL
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Chapitre 1 : le système étatique 

L’état constitue aujourd’hui l’élément de base du Droit International.

· seul les états ont la personnalité juridique internationale

· Les membres des organisations internationales sont des états et ces organisations ont étaient crées par la volonté des états.

· L’exécutant principal de toutes les décisions internationales est l’état.( il exécute , les sanctions , les interdictions , les aides).

Il y a environ 200 états indépendants dans le monde. Les états qui composent la société internationale sont liée entre eux .Il y a donc des points communs a tout les états qu’il faut mettre en relief en droit international. Le droit international s’occupe donc de l’aspect externe et non pas de la politique intérieur des états.

Section 1 : Les éléments constitutifs de l’Etat.

A. le territoire cadre géographique 

L’univers de l’état est limité par des frontières .Cet ensemble géographique est plus ou moins homogène :exemple si on compare le territoire de France avec celui des Philippines .

Donc on imagine que les conditions d’application des traités et la politique extérieure des Philippines est  bien différente de celle de la France….

· le territoire terrestre.

Tout ce qui est sur terre dans les frontières est le territoire ; il peut se prolonger sur la mer avec les plateaux continentaux .On considère que le plateau continental appartient à l’état jusqu’a 350 km au large des côtes de cet état.

La délimitation des frontières entre les états pose des problèmes :

Il faut établir un bornage . Il doit y avoir accord mutuel. 

Très souvent les états essaient de fixer leurs frontières selon des frontières naturelles : Les montagne, les fleuves. Mais ce n’est pas toujours évident.

Quelque fois En Afrique par exemple on a tracé des lignes rectilignes qui suivent des méridiens ou des parallèles. Ce tracé ne respecte cependant pas la réalité des frontières humaines, il y a donc de nombreux conflits.

· Les territoires maritimes

On a admis que l’état était propriétaire d’un morceau de mer autour de ses côtes. On l’appelle la mer territoriale. Elle a était déterminée par Colbert il s’agissait de cinq milles marins. aujourd’hui on s’est mis d’accord pour douze milles marins .(environ 20 km)

 Les pouvoirs de l’état sont renforcés dans cette zone sauf si cette zone se trouve dans un Detroit ( Detroit de Dardanelles, Detroit de Corfou, Détroit du Bosphore…).

Au delà de ces 20 km les états ont obtenu une zone économique qui a une largeur qui peut atteindre 200 milles marin.

Les états gardent la maîtrise de l’économie à cet endroit.

· l’espace aérien

C’est d’abord l’atmosphère qui surplombe le territoire terrestre on considère que l’atmosphère s’élève jusqu'à 2500 KM mais on sait que l’homme ne peut pas vivre à plus de 5000 mètres donc la zone ou l’homme peut vivre naturellement est petite.

A partir de quelle altitude l’atmosphère appartient à l’état ?

L’état peut réglementer son espace aérien .La détermination des routes aériennes.

A Partir d’un certain seuil on parle d’espace extra- atmosphérique , les états ont décidés que cet espace n’appartenait pas à l’état, et qu’aucun état ne pouvait se l’approprier.

On a également décidé que la Lune et les Planètes n’étaient pas exploitable .Pourtant la 1er chose qu’a fait Armstrong en arrivant sur la lune a été de planter un drapeau américain , c’est caractéristique de l’état et de l’homme qui marque son territoire.

Pourtant il a bien fallu s’approprier et se partager ce territoire pour les satellites et les orbites gestionnaire.

Une organisation internationale : l’union internationale de télé-communication ( UIT) doit repartir les positions des orbites pour chaque pays. Certains états ont demandé un loyer lorsque le satellite est au dessus de leur territoire. Cela peut avec le temps s’envenimer , si ces états décident d’aller détruire l’orbite ou le satellite.

· Comment réglementer l’accès d’un territoire ?

Aujourd’hui l’ensemble des territoires fait l’objet d’une appropriation et la Communauté Internationale n’accepte pas de perturbations sur les territoires établis .Exemple : lorsque l’Irak en 1990 a voulu s’approprier le Koweït ,la communauté internationale a réagi immédiatement et a décidé de libérer le Koweït. On sait que le Koweït est un miracle économique pour la quantité de pétrole et cela permettait aussi à l’Irak d’avoir un accès à la mer par le golfe persique.

Par exemple en Europe si l’on recommençait une politique de revendications territoriales on aurait a nouveau la guerre .Exemple: la Pologne : une partie de la Pologne a l’est est devenue russe ( le bielorussie) et à l’ouest un morceau est a l’Allemagne …L’Italie pourrait réclamer la Corse au nom de l’Histoire….ou  encore la Roumanie une partie de la Hongrie….

Si dans toute l’Europe on acceptait le principe des revendications territoriales on déstabiliserait un équilibre fragile.

On a donc décidé par la OSCE ou les états on signaient un accord ou ils promettent de ne pas revendiquer des modifications de frontières de figer la carte après la guerre de 1945.
Il existe encore des territoires sans maître :exemple le continent Antarctique , il y a sur ce continent des Bases dont une française ( la base Dumont d’Urville).

On a décidé par un traité que dans cette zone il n’y avait pas d’appropriation mais cela reste fragile car on suppose la présence de pétrole sous la glace. Alors ce patrimoine commun de l’humanité peut basculer….et provoquer des conflits internationaux….

Il y a également les grands fonds marins qui ne sont pas déterminés 

Sur cette zone on sait qu’il y a des gisements intéressant : des nodules poli métalliques. 

Le territoire peut donc être  un facteur  de déstabilisation .

B. la population

Pendant très longtemps la richesse de la population a conditionné la puissance de l’état : plus le pays était peuplé plus le pays était riche. 

Cette particularité a permis à louis XIV ou Napoléon de mener des conquêtes. Aujourd’hui on pense a certaines puissances comme la Chine, l’Inde , le Pakistan.

La Chine inquiète beaucoup avec 1 milliard d’hab. .Ces populations sont relativement peu développées, on y voit un marché pour écouler la marchandise européenne, mais ces pays envahissent également économiquement les pays européens.

· l’aspect quantitatif 

C’est l’aspect  qui détermine la puissance, le chiffre de la population n’est pas significatif 

Par exemple Ile de Naou est très peuplée (6 millions d’habitant.) C’est un état membre de l’ONU…mais elle n’a aucune puissance politique.

L’aspect quantitatif n’empêche pas la création de l’état.

· L’aspect qualitatif

L’état gère toutes les populations présentes sur le territoire , il va déterminer les conditions d’attribution de la nationalité.

      -   il y a la loi du sol
-   il y a la loi du sang
C’est l’état qui détermine et qui exerce sa compétence .Il a une compétence discrétionnaire, il peut refuser ou accepter certaines nationalités.

Depuis la Révolution Française cela a été un des idéaux de la Révolution française .La France s’est déclarée comme terre d’asile. Aujourd’hui ces conceptions ont du mal a être appliquée concrètement.

C’est le cas pour presque tous les pays occidentaux, des pays riche avec possibilité de travailler. C’est un paradis pour les pays pauvres.

 Du point de vue du droit international l’état doit traiter avec humanité les populations qui viennent ,qui vivent et qui traversent son territoire .Il faut respecter la DUDH de 1948 et la Convention de Genève de 1949.

· Le concept de Nation 

On peut dire que l’élaboration de ce concept vise a renforcer l’union dans une même nation .

La nation est un peuple, avec sa culture , son histoire, son passé, mais également avec ce sentiment commun du  « vouloir vivre collectif » .

Si il y a dans un pays une cohésion suffisante pour avoir un vouloir vivre en commun pour la France il y a  eu depuis longtemps concordance entre l’état et la nation .

Mais pour certains pays c’est plus difficile .Exemple Chypre l’île a une population mixte 20% d’origine turque, 80% d’origine grecque. C’est un état binational comme la Belgique.

L’ex  Yougoslavie a eu des affrontements ethniques qui ont dégénéré en une guerre civile .

La cohabitation entre les Croates , Serbes, Bosniaques a été difficile .

Ces difficultés ethniques existent et génèrent des tensions importantes ce qui a des conséquences dans les relations internationales On en retrouvent dans plusieurs pays du monde :Rwanda, Tchad, Irak, Soudan, Tibet….

Il existe également des exemples positifs (ou la vie en commun est possible) : exemple en Europe  la Suisse, ou il y a des populations de culture Allemande, Française et Italienne.

Les suisses ont réussi leur cohabitation il y a un véritable sentiment d’appartenir a une nation unique.

Dans le cadre du droit international , il existe des systèmes de protection des minorités .

Le conseil de l’Europe a préparé et élaboré une convention pour les problèmes de minorités elle n’a pas encore était ratifiée.

En conclusion : Cet élément de la population est un élément majeur mais c’est également une source de conflit a cause du manque  d’homogénéité.

C. Une certaine organisation du pouvoir

L’état doit avoir une structure politique et administrative. 

En droit international c’est le principe d’effectivité. 

Pour qu’il y est un état, il faut un gouvernement qui gouverne réellement , qui contrôle réellement et non pas un simple pouvoir virtuel.

Le Droit International ne se préoccupe pas de l’organisation politique interne :l’état est libre de déterminer son organisation politique, économique , et sociale.

Section 2 : l’état et la société internationale

Certaines collectivités bien qu’elles disposent des éléments que l’on a vu précédemment ne sont pas des états mais gardent le caractère de collectivité inter- étatique ou infra étatique 

( exemple : la Catalogne espagnole, certains grand Lander allemand, comme  la Bavière). 

Ils leur manque la capacité juridique d’agir en matière internationale.

L’état constitué comme une personne morale va être titulaire de droits et obligation set parmi ces obligations il y a la responsabilité pour ces actes accomplis.

A. la Souveraineté de l’état.

C’est un concept absolu en droit international , il agit tout seul et il doit toujours avoir le dernier mot  Jelinek «  l’Etat détient la compétence de la compétence » 

Ce principe détermine l’étendue de la compétence 

Personne ne peut conduire un état sauf en temps de guerre. 

C’est donc la collectivité suprême l’état est souverain mais pour autant il n’est pas libre  de faire n’importe quoi :

· il doit respecter la souveraineté des autres états,

· il doit appliquer les principes du droit interne : la collaboration entre état est la coexistence pacifique entre les états :exemple  lorsqu’il y a des prises d’otages, le principe est que l’état ne négocie pas , car il y a des revendications , on va tenter de dicter la politique d’un pays. En réalité le gouvernement négocie toujours.

B. principe d’égalité entre les états

Les états sont juridiquement égaux, certains états pauvres veulent également une égalité économique .

Pour l’instant ces revendications ne sont pas reconnues .

Ce principe d’Egalité a été plus ou moins aménagé pour rendre plus efficace le fonctionnement international . Par exemple à l’ONU :  le droit de veto des cinq membre permanents : la Chine , la Russie , les USA, la Grande Bretagne , la France.

Autre exemple dans la Communauté Européenne, le Conseil de l’Union : chaque états possèdent un nombre de voix pondérées, les grands états ont 28 voix et les plus petits ont 3 voix. 

Cela tient compte de la population mais également de la puissance économique.

On a donc aménagé les égalités dans l’intérêt des relations internationales pacifiques.

Par contre dans le FMI  (fond monétaire international) les états ont un nombre de voix proportionnel aux sommes mises dans la banque : au FMI c’est les USA qui dominent  .

C’est le plus puissant parce que le plus riche….. L’égalité n’est pas toujours réaliste….

C. le principe de non – intervention 

Ce principe est encore appelé , principe de non ingérence dans les affaires intérieures d’un état .

Un état doit s’abstenir de s’immiscer dans les affaires politiques des autres car il doit respecter leurs souverainetés.

Ce principe est inscrit dans la Charte des Nations- Unies à l’article 2  §4.

Dans l’affaire de l’invasion du Koweït c’est ce principe qui a était utilisé. Mais quelque fois ce principe reçoit des applications moins spectaculaires.

Autre exemple l’Iran a protesté au non de ce principe contre la position française lors de l’ingérence française qui consistait à condamner l’utilisation du nucléaire militaire fournie par des ingénieurs français en Iran.

Ce principe de la non intervention, a était surplombé par un autre concept : celui de la coexistence pacifique , il a était inventé en 1953, c’est la conclusion d’un traité entre la Chine et l’Inde .Ces deux pays nouveaux se « frottent » sur un problème de frontières, il y a une guerre frontalière et les deux pays ont signés un traité de bornage des frontières.

Dans ce traité ils ont inscrit cinq principes : le fameux « Pancha Sila » de la coexistence pacifique :

· respect mutuel de l’intégrité territoriale et de la souveraineté de l’autre

· non agression mutuelle

· non ingérence dans les affaires intérieures de l’autre

· égalité entre les états et avantages mutuels

· devoir de coopération internationale.

Ces cinq principes de la coexistence pacifique ont étaient un concept fondamental .

Aucun pays ne pourrait se permettre d’attenter pendant trop longtemps a ce principe.

Il y a une exception a ce concept de non intervention , c’est le concept d’ingérence pour intervention humanitaire .
Ce concept est né a par rapport a l’action de certaines Organisations Humanitaires pour porter secours a des populations civiles dans la détresse : exemple dans la 1er guerre Afghanistan/Russe ou l’aide aux Kurdes dans le nord de l’Irak .

Certains pays ont protestés pour ingérence mais la communauté internationale a défendu l’ingérence pour intervention humanitaire.

Section 3 : les modifications de la structure de l’Etat et de la société internationale

La structure de la société internationale change peu a peu.

La formation puis la transformation de l’état pose en droit international des problèmes juridiques complexes .

En effet ces changements sont souvent liés a des évènements politiques souvent violents .

Le droit n’a en l’espèce qu’une incidence marginale.

 C’est pourquoi on a consacré et réglementé l’exercice d’une double liberté :

· un état nouveau peut être crée a tout moment

· les états existants , peuvent se transformer ou disparaître soit par des faits historiques soit par des accords.

A. la création et la disparition de l’état.

· Il s’agit de la constitution ou de la disparition du sujet juridique du droit international.

Ce phénomène est relativement fréquent .

Par exemple en 1971 le Bengladesh s’est crée par la déclaration d’indépendance d’un territoire à l’est de l’Inde , qui s’appelait le Pakistan oriental.

· En 1992 l’ancienne Yougoslavie éclate, il y a une volonté d’autonomie et on crée la Slovénie, la Croatie,  la Macédoine, et la Bosnie.

· Les procédé de créations d’états sont variables.

1)l’organisation progressive

La collectivité humaine s’intègre et s’organise librement : exemple le Liberia

      2) la transformation 

Dans ce cas le nouvel état résulte de la cessation d’une province ou d’une colonie et donc de la division d’un état existant.

Cette transformation peut aussi être la conséquence d’un accord d’une convention internationale .Par exemple : la création de l’Erythrée ancienne partie de l’Ethiopie .

A un moment l’Erythrée a était une colonie Italienne « indépendante » sous l’annexion de Mussolini.(1935) Les indépendantistes érythréens se sont servis de cette « existence antérieure » pour réclamer leur séparation de l’Ethiopie. Il y a eu une terrible guerre.

La France en 1960 a passé un traité avec le Sénégal pour lui  accorder l’indépendance mais très rapidement ce nouvel état décide de s’unir avec l’ex -Soudan français pour construire une confédération appelé le Mali , mais cela n’a pas pu durer.

3) la disparition d’un état 

Elle peut résulter d’une défaite militaire ou d’une incorporation  dans le territoire d’un autre état. Exemple  Lituanie,Lettonie, Estonie, elles ont étaient des provinces allemandes .En 1940 les soviétiques les envahissent est elles deviennent des composantes de l’U R S S.

Ces pays sont réapparus à partir de 1990 lors la décomposition de l’empire soviétique.

Autre exemple : la zone d’occupation milliaire de l’Allemagne par les russes .

En 1945 les alliés occupent l’ensemble du territoire allemand .

Dans la zone soviétique les Russes créent un nouvel Etat : l’Allemagne de l’Est.
En 1989 l’Allemagne se réunit et la RDA disparaît.

Quant un état disparaît c’est souvent à la suite d’une guerre .

Alors il faut un effort international très important (voire une autre guerre et un traité de paix international ) pour rétablir son existence en tant qu’état : par exemple la Pologne qui renaît en 1945.
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4) l’apparition d’une nouvelle forme politique étatique. 

Quelques uns des ces états virtuels vont passer des accord avec d’autres états.

B. le changement de gouvernement

Il s’agit d’une modification de la structure politique interne 

Le changement peut être important et entraîner une modification des relations i internationales

Exemple : A Cuba pendant la Révolution de Fidel Castro, un régime marxiste se développa avec une réforme agraire et l’expropriation des entreprises des propriétaires des sucreries et des plantations de tabac.

Cette révolution entraîna un conflit avec les Usa qui décrétèrent un embargo .(interdiction de tout commerce avec l’ île)

Depuis cette période, Cuba cherche à vendre ses produit à l’extérieur mais ses relations commerciales sont perturbées

Il y a cependant des limites à cette transformation .

1) le nouveau gouvernement reste obligé vis-à-vis des droits et des obligations de l’ancien.

En effet , le changement n’affecte pas la position juridique de l’état « les gouvernements changent mais l’état demeure » Cela vient du protocole de Londres de 1831 

Dans ce protocole international on admet comme principe d’ordre supérieur que les traités entre états ne perdent pas leur caractère obligatoire même si des changements interviennent dans les gouvernements.

Ce principe important n’est pas toujours respecté ex avec des pays comme l’Algérie le Liban et l’Iran il peut y avoir des préjudice commerciaux pour les entreprises qui ont signés des engagement ou entreprit des frais ( il n’y a pas eu remboursement lors des changements de gouvernements de ces états.) 

L’exemple historique le plus frappant se situe en Europe lors des Emprunts Russes .

Avant la Révolution Bolchevique  de 1917 , le tzar Nicolas II avait contracter des emprunts en Europe pour moderniser son réseau ferrée.

Lors de la révolution de 1917 les communistes refusent de rembourser les dettes du tzar. Cependant lors de l’arrivée au pouvoir de Poutine après les communistes les gouvernements occidentaux ont exigés le remboursement des emprunts Russe ce qui s’est fait en partit seulement.

2) le nouveau gouvernement peut engager l’état lors d’un changement de gouvernement même si il n’y a pas eu reconnaissance par les états tiers ;

Un gouvernement de fait  va pouvoir engager l’état dans des accords internationaux

3) les changements territoriaux

Le territoire d’un état peut se trouver diminué à la suite d’une session ou bien au contraire augmenté .La conséquence est que la compétence territoriale de l’état va changer de champ géographique ex : l’ancienne Yougoslavie : elle éclate à partir des années 90 .

La république fédérative de Yougoslavie sous TITO  est devenue la Serbie- Monténégro .

Les liens internationaux avec l’ex Yougoslavie ont vu leur champ se restreindre 

Exemple  2 le Maroc a augmenté son territoire par l’annexion du Sahara Espagnol ; il a augmenté son territoire au sud.

C. la reconnaissance des modifications 

Il s’agit d’un acte unilatéral d’un état qui prend acte de la nouvelle situation 

1) la reconnaissance d’état

Un état déclare qu’il considère « état » un groupement politique qui existe de fait.  

Pour certains auteurs cette reconnaissance d’un état nouveau doit être acceptée par la communauté internationale.

Pour d’autres  auteurs la naissance d’un état est un fait politique dont l’existence ne dépend pas de l’appréciation des autres états.

Ce que l’on peut remarquer c’est que le refus d’être reconnu n’interdit pas à un état d’exister Exemple pendant plus de 20 ans le gouvernement chinois de Mao Tse Toung n’était pas reconnu cela ne l’a pas empêché d’exister !

Inversement la reconnaissance d’un état ne suffit pas pour le créer .

Exemple la république Sahraoui au sud du Maroc. Il est reconnu par plusieurs états du monde mais pourtant son existence  est nulle.

Aujourd’hui il y a aussi le critère d’admission à L’ONU 

C’est une forme de reconnaissance internationale de la nouvelle nation .

Le soucis primordial de tous les états nouveaux est d’obtenir ce statut d’état car sur le plan international ce statut leur donne une reconnaissance pour obtenir des relations juridiques stables.
Le refus de la reconnaissance d’un état est un acte politique 

Mais ce refus n’a qu’un effet relatif car il s’agit d’un acte discrétionnaire pris au moment ou l’état qui refuse choisi de refuser.
Par exemple : l’état du Vatican n’a effectué la reconnaissance de l’état d’Israël qu’en 1983 alors que cet état existe depuis 1948.

On peut dire que les états instrumentalisent l’acte de reconnaissance sur le plan politique.
Exemple  2 le gouvernement Turc refuse de reconnaître Chypre qui est une île coupée en deux zones ( Chypre turque et Chypre grecque.)

Exemple 3, l’état d’Israël n’a été reconnu par l’Egypte que lors des accords de Camp David

2) le reconnaissance des mouvements de libération nationale

C’est une forme de reconnaissance très utilisée sur le plan international .

Certains mouvements arrivent à se faire reconnaître ,ce qui leur donne une autorité politique.

Exemple  le gouvernement de la « France Libre » créée à Londres en 1940 fut rapidement reconnu par Churchill pour faire opposition au gouvernement du Maréchal Pétain.

Exemple 2 L’OLP (organisation de libération de la Palestine) a été reconnue comme représentant légitime du peuple palestinien et reconnue aussi par la France mais moyennant un échange (pas de terrorisme en France…)

Exemple 3 le FLN a été reconnu par l’Egypte et non par la France pendant la guerre d’Algérie  en 1958.

D. la succession d’un état à un autre

Un état se substitue a un autre et on appelle cela la succession
Exemple 1 la Croatie a succédé à la Yougoslavie 

Ce nouvel état peut accepter la continuité juridique c'est-à-dire les engagements internationaux antérieurs.

Il peut aussi essayer de rejeter les traités conclus avant lui.

Il peut également effectué un tris sélectif

1) le devenir des traités internationaux

Dans une convention récente à Vienne en 1969 consacrée « au droit des traités » ,il a été conclu que les Traités signés par le précédent gouvernement restaient toujours valables dans le nouveau ;
Dans la pratique on constate que les états nouveaux choisissent en général de rejeter les anciens traités ce qui crée des problèmes importants souvent aboutissant à des règlements armés.

Exemple  les rectification  de frontières entre la Libye et le Tchad

Entre ces deux états il y a une bande contestée : la bande d’Aozou .

Dans les années 30 il y a eu un accord décidé : ce morceau de territoire  appartenait à la France car le Tchad été francais et la Libye Italienne 

Lors de l’arrivée au pouvoir de Kadhafi, la Libye a rejeté ce traité et elle refuse d’abandonner cette bande au Tchad

.Enfin dans les années 80 cette affaire a été réglée par le Cour internationale de justice qui a décidé que la bande d’Aozou serait au Tchad.

2) la participation aux organisations internationales

Il faut noter qu’il n’y a pas de participation automatique 

Il faut qu’il y ai demande acceptation et enfin adhésion .

Ex l’union européenne n’est pas une organisation ouverte a tous les états par contre certains états peuvent faire partie des organisations internationales universelles d’une façon plus facile. Ainsi après la guerre du Vietnam les USA se sont opposés a l’adhésion du Vietnam à l’O N U ce qui l’a handicapée sur le plan international.

Il y a deux conditions pour être membre du conseil de l’europe.

· être un état européen 

· que cette état est une forme démocratique de gouvernement

Chapitre II les organes de relation  entre états

Les relations internationales sont très développées dans le monde  et il y a une organisation continue 

Cela nécessite des organes spécialisés, le complexité de ces relations entre états entraîne une évolution et une adaptation de ces organes.

Section 1 : les organes politiques

Le rôle et les compétences de ces organes sont fixés dans la Constitution de chaque états.

A. le chef de l’état

Par exemple en France, le Président de la République  française a des compétences importantes qui datent de cette période de la Constitution de 1958.

1) L’ art 5 en fait « le garant de la continuité de l’état ,de l’indépendance nationale et du respect des traités »

C'est-à-dire  que  une de ses taches est de  veiller à ce que la République française respecte les traités qu’elle a signé.

2) L’ art 52 de la Constitution  précise « qu’ il négocie et ratifie les traités »

La ratification se fait par un décret du président de la république contresigné par le 1er ministre et la ministre de l’extérieur. Si le président  de la République refuse de signer le traité celui-ci ne pourra être effectif.

3) L’ art 52 de la Constitution précise « qu’ il est informé de toutes négociations qui pourrait aboutir a une ratification . »

C'est-à-dire  que le gouvernement doit le tenir au courant, pendant les périodes de cohabitation 1986-1992-1996 cela suppose une organisation .

En 1986 Mitterrand s’est rendu compte qu’il n’était pas tenu  au courant de toutes les négociations donc depuis cette période les dépêches arrivent « en double » à l’Elysée.

4) il nomme et accrédite les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires auprès des puissances étrangères.

C’est le Président de la République qui nomme les ambassadeurs.

Cette nomination fait l’objet d’un contreseing en période de cohabitations , (il y a eu des problèmes par exemple avec la nomination des ambassadeurs en Tunisie.

5) Les ambassadeurs étrangers sont accrédités auprès de lui

L’ambassadeur arrive avec une lettre d’accréditation , il faut que le président de la république accepte le nouvel ambassadeur ex : Le Chili avait nommé a Paris un militaire qui a participé a des massacres. Mitterrand refusa de le reconnaître.

6) Il « représente L’état » et il a la préséance dans les cérémonies publiques en France et à l’étranger.

Cela a une importance par exemple lors de la présence au Conseil Européen à Bruxelles .

Dans ce conseil sont représentés les chefs d’états ou du gouvernement .

Donc, pendant la cohabitation Mitterrand et Chirac veulent s’y présenter tous les deux pour représenter la France. Finalement c’est Mitterrand , le Président qui a pris la place.

7) Art 15 : il est le chef des armées
Il a des compétences en matière de conduite de la guerre ; il détient le boîtier de la bombe atomique française.

Il a un rôle important dans la conduite des affrontements militaires . 

On peut dire que la tendance actuelle est a la personnalisation et la concentration des pouvoirs qui conduit a une revalorisation des fonctions des chefs de l’état.

8) il décide de l’emploi de la riposte nucléaire

9) Le président pratique une diplomatie directe par ses déclarations, par ses voyages à l’étranger ou il est toujours accompagné par son ministre des affaires étrangères.

B. Le ministre des affaires étrangères.

C’est le ministre qui dirige concrètement l’exécution de la politique esterieure de l’état et tous les services administratifs compétents dans ce domaine.

1) il est chargé de la mise en œuvre sur le terrain de la politique étrangère de l’état.

2) Si l’intervention d’autre ministre est nécessaire : le ministre des affaire étrangère et ses représentants sont toujours tenus informés, et il coordonne cette action pour en assurer la cohérence.

Par ex dans l’éducation nationale, si le ministre de l’éducation veut se rendre dans un pays ,  l’ambassade du pays est prévenue le ministre est reçue par une personne de l’ambassade.

3) par délégation du Président de la République il négocie des accords et surtout une fois que les accords sont formalisés il a le pouvoir de les interpréter par la « question préjudicielle ».

4) Il peut engager l’état en signant des accords en forme simplifiées qui sont immédiatement applicables.

5) Seul ou avec le chef de l’état il joue un rôle important dans la diplomatie itinérante.

Il peut engager l’état par une déclaration , et le ministre des affaires étrangères a un siège dans le conseil européen , il accompagne le Président.

6) il est le chef de l’administration qui a autorité sur les diplomates

Il fait partie de l’administration des affaires étrangères, c’est le ministre des affaires étrangères qui gère tout ces personnel ( ambassade dans les autres pays)

Section 2 : Les organes diplomatiques

Ils sont encore appelés services extérieurs déconcentrés du ministère .

Ce sont des organes administratifs officiels, des structures permanentes des relations inter- étatiques.

Le droit d’entretenir des représentants officiels auprès des gouvernements étrangers est un attribut de l’état.

On appelle ce droit le droit de légation c'est-à-dire  le droit de nommer des légations .

L’usage de ces agents spécialisés s’est développé en Europe après le traité de Wesphalie en 1648 qui a été un traité fondateur du droit international.

Pendant longtemps la pratique juridique a été coutumière dans le traitement de ces personnels ce n’est qu’en 1951 que  l’on signe une Convention : La  première Convention de Vienne sur les relations diplomatiques.
A. le statut des agents diplomatiques
Une ambassade peut comprendre 200-300 personnes .

Toutes ces personnes ne sont pas diplomates, il n’y a qu’un 10 eme des personnes qui ont le statut de diplomate :

· le diplomate est nommé par la remise de la lettre de créance c'est-à-dire la confiance qui va l’accréditer officiellement auprès d’un état ou il va exercer des fonctions .

· Seuls ces personnels dotés de cette accréditation ont le statut diplomatique .
Il doit remettre cette accréditation au chef de l’état ou au ministre des affaires étrangères du pays ou il est accrédité ;

Le chef de mission est appelé l’ Ambassadeur.

Autrefois, au XIX° s, on appliquait à l’ambassade la notion d’extra- territorialité c'est-à-dire que  l’ambassade et tous ses fonctionnaires constituaient une enclave étrangère dans le pays de séjour.

Cette conception a fait l’objet d’abus honteux . Par exemple, lors du  contentieux entre l’Irak et l’Iran .Les deux pays belligérants étaient suspecté d’utiliser leurs ambassades pour faire du trafic d’armes   .

Cette notion d’extraterritorialité n’existe plus mais il reste cependant des immunités et des privilèges diplomatiques.
1) L’Inviolabilité des agents diplomatiques

Ces agents ne peuvent être ni arrêtés ni détenus ni jugés par l’état de séjour.

Leur personne et leurs biens doivent être protégés par l’état de séjour.. 

Les familles des diplomates jouissent des mêmes protections ; ils sont titulaires du passeport diplomatique qui permet de passer dans tous les contrôles sans contrôle.

2) L’immunité

Ils ne peuvent être poursuivis ni en matière civile  ni en matière pénale pendant la durée de leurs  fonctions 

Par exemple  l’ambassadeur du Congo qui a tué deux personnes : il n’a pas pu être jugé en France. Pour les familles des victimes cela a été très choquant.

3) L’immunité fiscale

Ils sont exonérés du paiement  de tous impôts ou taxes ainsi que des droits de douanes du pays receveur.

4) La protection par le pays d’accueil

Les autorités de l’état d’accueil s’engagent à protéger les biens immobiliers et mobiliers ainsi que leur  matériel.

Certains état ont joué sur cela pour avoir des activités considérées comme illégales .

I l y a eu notamment l’usage de l’asile diplomatique  pendant les crises de la Guerre Froide.
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Par exemple lors de l’ « affaire de  Budapest en 1956 » : 
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 Le cardinal Mindszenty un opposant au régime communiste en  Hongrie s’est réfugié à l’ambassade américaine demandant l’asile diplomatique. Rappel : La révolution politique hongroise a lieu, entraînant plusieurs changements rapides au visage politique du pays. Imre Nagy revient au pouvoir le 31 octobre 1956 et annonce que les mesures entourant le cardinal Mindszenty sont invalides et que celui-ci est libre d’exercer sans restrictions tous ses droits civils et ecclésiastiques. Il est donc libéré et, le 3 novembre 1956, le cardinal lance un appel radiophonique au peuple hongrois et au monde afin de dénoncer les atrocités qui se passent en Hongrie avec les soviétiques. Dans la nuit du 3 novembre, les troupes soviétiques prennent le contrôle de Budapest et le cardinal se réfugie à l’ambassade américaine où il demande l’asile. Il y reste jusqu’en 1971. 

 Devant les pressions grandissantes de Rome, le cardinal Mindszenty part en exil le 23 octobre 1971. Le pape Paul VI demande au cardinal de léguer à Rome tous ses écrits et particulièrement ses mémoires afin que rien ne soit publié. De plus, il lui ordonne de ne plus faire de déclaration publique concernant la situation hongroise afin que les relations entre Rome et le gouvernement hongrois restent bonnes… 

Exemple 2 :l’ambassade d’Irak a été suspectée de trafic d’arme

Exemple 3 l’ambassade des USA à Téhéran , a été envahie et pillée et le personnel a été pris en otage .

Dans les heures qui suivent la prise d’assaut de l’ambassade américaine à Téhéran par des étudiants islamistes extrémistes, le 4 novembre 1979, quelques diplomates américains qui ont réussi à s’enfuir cherchent refuge chez leurs collègues canadiens. L’ambassadeur du Canada, Kenneth Taylor, accueille cinq, puis six d’entre eux. Pendant 79 jours, ils seront hébergés, nourris et même habillés par leurs hôtes dans les différentes maisons des diplomates canadiens.

A la suite de cela il y  a eu rupture des relations diplomatiques entre les deux pays.

Les USA ont porté l’affaire devant la Cour internationale de La Haye. 

La cour a condamné l’état Iranien pour violation des conventions internationales.

5) le courrier de l’ambassade

On appelle cela la valise diplomatique c'est-à-dire qu’il ne peut pas être ouvert ou fouillé.

Il peut éviter un contrôle de toute nature. 

En général il y a un diplomate qui accompagne la valise diplomatique  et les autorités ne peuvent pas le fouiller l’ambassadeur a l’autorisation de communiquer avec son pays par message crypté.
Les ambassadeurs ont un devoir de réserve 

Ils ne peuvent pas s’immiscer dans les affaires intérieures du pays d’accueil  .

Ils ne peuvent pas prendre contact avec des groupes politiques .

Il ne doivent faire aucune déclaration inopportune.

Le Diplomate doit respecter les lois du pays d’accueil .

Certains états prennent des mesures restrictives pour les déplacements ou la vie des diplomates (impossibilité de sortir de la ville etc.…) cependant  il y a un principe de réciprocité. 

Toute brimade  subie par l’ambassadeur d’un pays peut entraîner des brimades réciproques dans l’autre pays.

B. les fonctions du diplomate

C’est un intermédiaire .

Il est le représentant et l’organe officiel des relations entre les deux états au niveau de : 

1) la fonction protocolaire, politique et culturelle.

C’est lui qui est chargé de transmettre les messages et tout les actes officiels échangés entre les états.

2) rôle d’ information 

Il a un rôle d’information  de son gouvernement sur les évènements , la vie politique et la situation du pays de séjour et  il lui rend compte de tous les événements importants.

3) il est chargé de négocier tout accords avec le pays d’accueil

Cela n’empêche pas un ministre ou le président de venir lui-même pour négocier des accords notamment commerciaux.

4) Il est également chargé de la protection des intérêts de son pays et de ses nationaux sur le territoire de l’état d’accueil

La mission diplomatique comporte plusieurs personnes .

Il y a des spécialistes des différents domaines nécessaires dans ce pays,  des attachés commerciaux, attachés culturels, attachés militaires. Le chef de mission est appelé ambassadeur.

Il y a une différence entre exercer la fonction d’ambassadeur et avoir le titre d’ambassadeur de France. Ce titre ne s’obtient uniquement qu’en fin de carrière pour certaines personnalités importantes.

Section 3 : les agents consulaires 

Les consuls ont une fonction et un statut différent de celui de l’ambassadeur. 

Ce statut a été forgé par la coutume dans la pratique .

Les états colonisateurs avaient pris l’habitude d’installer des « comptoirs » qui étaient des établissement commerciaux .Le consul était donc un commerçant.

Ensuite l’évolution a amené a l’heure actuelle a avoir des consul de carrière. 

Certains pays nomment des personnes privées (ex la Belgique)

Les états membres de l’espace de Schengen ont décidés d’avoir des consuls de carrière, par le traité de Vienne 1963 (convention sur les agents consulaires.)

Le rôle du consul consiste a assurer la protection des intérêts privés économiques et commerciaux des ressortissants de son état dans le pays d’accueil. Le consul ne représente pas l’état ; il rend service au ressortissants de son pays.

A . le statut des agents consulaires

Le consul est en règle général nommé par le ministre des affaires étrangères .

Lorsqu’un consul est nommé , il reçoit une lettre de provision qui atteste de son titre et de ses attributions .

Lorsqu’il arrive dans l’état d’accueil il remet cette lettre de provision à l’administration de l’état d’accueil .

Il y a un accord entre les états pour savoir combien de consuls sont nommés.

Il peut y avoir qu’un seul ambassadeur mais plusieurs consuls.

L’état d’accueil lui délivre un acte officiel : l’exequatur c’est l’acte par lequel l’état d’accueil reconnaît le consul .

Cet exequatur peut être retiré a tout moment .

Cela s’est produit en Chine lorsque la France a vendu des bateaux à Taiwan.

Le Consul a donc une circonscription géographique déterminée par négociation entre les pays.

1) les locaux du Consulat et les Agents Consulaires sont inviolables 

2) une immunité de juridiction pénale est accordée pour les actes accomplis dans l’exercice de leur fonction .Pour les autres activités de la vie sociale , il n’y a pas immunité. Cette immunité n’est pas applicable à la famille du Consul.

3) Une immunité fiscale partielle existe pour les impôts indirects. Dans la réalité de très larges tolérances douanières sont appliquées par l’état d’accueil sous réserve de réciprocité.

4)  Le consul est soumis aux même obligations de réserve et de non ingérence dans les affaires intérieures ,de l’état d’accueil et au respect des lois comme les diplomates.

B. les fonctions des agents consulaires

Ils ne représentent pas l’Etat , il peut y avoir exception en période de crise , mais leur  rôle est essentiellement administratif et commercial.

1) il assure la protection des intérêts privés des ressortissant de son pays.

Que ce soit des personnes physiques ou morale ex : il délivre les passeports, il aide des ressortissant de son pays lors des difficultés rencontrées

2) il est officier d’état civil

Il peut célébrer des mariages .L’avantage est que l’on a un statut juridique du pays d’origine si on se marie au consulat. Ils délivrent les pièces justificatives pour certaines formabilités administratives. Ils font la transition entre les ressortissants du pays et l’administration dans le pays d’origine et il délivre les visa aux étrangers .Les étrangers voulant venir en France ont deux régimes :

· il y a des pays ou le visa n’est pas nécessaire

· il y a des pays ou le visa est nécessaire.

3) le consul fait office de notaire, il peut délivrer tout les actes authentiques , pour les transactions entre les sociétés

4) il informe son gouvernement sur l’application des traités de commerce et les potentialités commerciales du pays de séjour.

5) Dans les ports, le consul joue un rôle de police maritime pour les navires immatriculés dans son pays ; il est officiellement juge consulaire en matière d’inscription maritime.

Section IV les missions «  ad Hoc »

En dehors des organes permanent ( consulat – ambassade) on trouve des organes temporaires exercés par des spécialistes ou des hommes politiques .

L’état va leur accorder un passeport diplomatique pour le temps de la mission ou un passeport de service. 

Cela peut être également exercé par un ministre pour négocier des accords dans un pays étranger.

Ces personnels temporaires bien que n’appartenant pas à l’administration des affaires étrangères bénéficient des mêmes privilèges et immunités que les diplomates pendant le temps de leur mission , il s’agit de diplomates temporaires.

A. les ministres et les représentants personnel du chef de l’état.

Le chef de l’état peut nommer un représentant personnel ou spécial pour dénouer et négocier lors d’une crise régionale. On nomme également des ambassadeurs itinérants. 

Ces personnels sont souvent des hommes politiques de haut niveau car on assiste a une très grande personnalisation des affaires internationales.

Ex : Edgar Faure a été envoyé en Chine par de Gaulle en 1964 lors de la reconnaissance de la Chine  communiste par la France

B. les délégations auprès d’une organisation internationale ( ou dans le cadre d’une conférence internationale)

Il y a beaucoup de représentants francais dans les différentes organisation (Genève, Strasbourg, Bruxelles….)

Les représentations  des états sont de plus en plus importantes dans l’union  européenne .

Les états membres entretiennent des représentations permanentes qui sont dirigées par un diplomate et qui comprenne de nouveaux personnels spécialisés qui préparent des négociations au sein des institutions européennes.

Ces représentations ont un nombre variable selon l’organisation UNESCO OMS OSCI 

Ces organes sont de véritables ambassade auprès des grandes institutions internationale .

Par ex a Bruxelles  auprès de l’OTAN et  de l’UE.

Ces organes exercent un pouvoir d’observation, de négociation et d’information auprès de l’organisation concernée.
Ces agents bénéficient de privilèges et des immunités qui sont établis au coup par coup par une convention spéciale intégrée  dans le statut de l’organisation en question .

Il peut exister également des délégations temporaires composées spécialement pour une conférence internationale  .

Pour un projet précis ces membres peuvent être des diplomates ou des spécialistes.

Chapitre III : Le règlement des conflits entre les états

Jusqu’au début du XX°s le recours a la force armée était le moyen normal de règlement des conflits entre états .

Depuis cette époques ,avec les conventions de La Haye en 1899 et 1907, un effort considérable a été réalisé pour mettre en place des procédures pacifiques des règlements des conflits internationaux.
La SDN crée en 1920 et l’ONU en 1945 en sont des exemples.

 Il existe aussi des organisations régionales 

L’U A ( l’union africaine) et en Europe l’OSCE ( organisation pour la sécurité et coopération en europe. ) ainsi que l’OEA (organisation des états américains ) 

Toutes ces organisations ont été crées avec comme objectif principal le maintient de la Paix et la Coopération Pacifique entre les états membres.

L’exercice de la paix  en droit international est plus difficile alors qu’en droit civil  car on a faire à des états souverains.

Pour mettre fin  a une crise , il faut une force importante , une menace importante. 

Le problème est qu’en droit international il n’y a pas d’autorité supérieure reconnue.

 Les différents internationaux recouvrent des catégories très diversifiées car ils s’inscrivent dans une tension politique .

Il y a plusieurs catégories de crises différentes , on a donc inventé des procédures de règlement variées pour résoudre ces crises diverses. 

On les a mis en place a partir du modèle des conventions de La Haye qui sont le fondement du droit internationale 1899 et 1907.
Section 1 : Le règlement politique des crises internationales

C’est un règlement non juridictionnel qui a été développé dans le cadre de la coopération entre états et systématisé dans le cadre de certaines organisations internationales.

A. le cadre de la coopération entre états

1) la négociation diplomatique

En droit international, l’obligation de négocier entre états est fondé sur la coutume 

Mais  de nombreux traités ont rendu  a cette coutume une technicité obligatoire.

Le fait pour deux états de se rencontrer pour une discussion est un minimum nécessaire pour arriver un jours à  un accord.

La négociation engagée doit être poursuivie aussi longtemps que nécessaire et en toute bonne foi. 

Si deux états ont acceptés de négocier mais que l’un n’est pas de bonne foi les négociations ne pourront pas aboutir.
Exemple  la rencontre organisée en 1998 par le président Clinton  à « My plantation » , il rassemble le chef de L’OLP Yasser Arafat et Yéoud Barak, pour Israël 

Cela n’a pas aboutit mais cela a servi a fixé par écrit les revendications de chaque partie.

Exemple 2 l’accord signé entre la France et l’Allemagne le 22 janvier 1963 entre Adenauer et De Gaulle .Il a été décidé que les deux chef d’état se réuniraient au minimum deux fois par an.
Les négociateurs sont soit des hommes mandatés à cet effet soit des diplomates spécialisés

2) les « bon offices » et la médiation 

On s’est aperçu que la négociation directe entre états qui s’affrontent a peu de chance d’aboutir : c’est la raison pour laquelle on fait appel a une état tiers qui est soit un ami  commun soit un état garant qui par sa simple présence va permettre le déblocage d’une situation difficile et favoriser des concessions mutuelles.
 L’état tiers va utiliser son influence  pour faciliter le démarrage de la négociation et même participer a celle –ci, y jouer un rôle plus ou moins actif .

On parle dans ce cas de médiation.

Par exemple  en 1972 à la Conférence de Paris sur la Paix en Indochine qui mettra fin à la Guerre du Vietnam

Exemple  2 les Accords de Dayton en 1995 qui mettent fin à l’affaire de la guerre civile dans l’ex Yougoslavie .

Dans ce dernier cas il s’agit d’une médiation organisée par les Usa qui sont intervenus en Europe .

Les Usa ont usés de tous les moyens de persuasion et même le financement du développement des pays belligérants. 

Ils ont signés à la condition qu’il reste des troupes américaines sur place.

La France l’Angleterre et l’Allemagne ont reprochés aux Usa de les avoir exclus de ces négociations.(il faut dire que les Européens n’ont rien pu faire pour arrêter les massacres…)

3) l’enquête internationale

Dans certains conflits ont crée une commission d’enquête (la plus impartiale possible ).

Cette commission est chargée de constater sur place les violations du droit international .

Elle doit établir des faits précis qu’elle va consigner dans un rapport écrit .

On peut dire que le principal problème que cause l’enquête internationale est de bien choisir ses représentants 

.Ce n’est qu’un moyen complémentaire pour ramener la paix souvent peu efficace car le rapport produit n’engage pas les parties.

Exemple  lors du conflit Koweït/Irak l’enquête internationale n’a pu éviter la guerre.  

4) le conciliation internationale

En cas de conflit grave , le différent est porté devant un organe politique non judiciaire constitué spécialement à cet effet .

Cet organe est chargé de faire des propositions aux partis en conflits en vue d’un règlement équitable en suivant les principe de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités. Cette convention contient un article qui traite justement de la conciliation  .

La convention européenne des droit de l’homme traite aussi de la conciliation lors des conflits entre deux états .

De même que la convention de l’ONU  sur le Droit de la Mer à l’art 284 qui traite aussi de la conciliation. 

Lors des accords de Copenhague en 1990 il a été aussi décidé qu’un mécanisme de conciliation se mettrait automatiquement en marche lors de conflits.

B. Dans le  cadre des organisations internationales

Il existe des moyen matériels nombreux confiés aux organisations internationales ( secrétariat bureaux d’interprètes, organe permanent).

Il y a des nombreuses réunions constituant un début de négociations ou de conciliations .

De plus, les membres des organisations internationales exercent des pressions collectives ou individuelles sur les pays belligérants, pour les amener à faire des concessions et à négocier. 

1) Dans le cadre des Nations Unies 

Rappel :L'Organisation des Nations Unies comprend six organes principaux:

· L'Assemblée générale, 

· Le Secrétariat, chargé du bon fonctionnement de l'ONU 

· Le Conseil de tutelle, chargé de surveiller les territoires placés sous tutelle 

· Le Conseil économique et social 

· Le Conseil de sécurité 

· La Cour internationale de Justice, chargée de régler les litiges entre les États 

Là où la SDN n'était qu'un espace de dialogue où les diplomates pouvaient se rencontrer pour établir des consensus, l'ONU peut, avec le Conseil de Sécurité, prendre des décisions concrètes. Celles-ci peuvent déboucher, par exemple, sur l'autorisation d'employer une force armée pour maintenir ou rétablir la paix.

En plus des six organes principaux, l'ONU a créé au fil du temps de nombreuses agences spécialisées (comme l'OMS pour la santé ou l'UNESCO pour la protection du patrimoine mondial de l'Humanité).

Tous les travaux et débats sont retranscrits dans les 6 langues officielles de l'ONU : arabe, anglais, chinois, espagnol, français, russe.

L’action dans le cadre des Nations Unies fonctionne :

· Par le Conseil de Sécurité : c’est l’organe permanent de fonctionnement

Il est nécessaire que tout état puisse saisir le conseil. Il utilisera tous les moyens pacifiques qui existent et notamment il peur créer des organes subsidiaires.

 Le Conseil de Sécurité peut recommander le règlement du conflit, inviter les parties à se rencontrer ou utiliser des moyens militaires. 

Entre 1947 et 1989 le Conseil de Sécurité a été paralysé par les tensions entre les 2 blocs et l’utilisation du veto.

Depuis 1989, le Conseil de sécurité retrouve un rôle important (Irak, Yougoslavie)

· par l’Assemblée Générale 

Elle a compétence pour débattre de tout litige (art 10 à 14 de la Charte ) . L’assemblée Générale peut faire des recommandations mais elles ne sont pas obligatoires . 

Cette assemblée est composée de trop de membres. Cela la paralyse car il y a des divergences  d’intérêts politiques .

· le Secrétaire Général
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Il va mener des actions de diplomatie directe, médiation, négociation (art 98 et suivant de la charte). Kofi (Atta) Annan est né le 8 avril 1938 à Kumasi au Ghana. Il est le septième secrétaire général des Nations Unies, et a pris ses fonctions en 1997. En 2001, il a reçu le Prix Nobel de la paix. Il parle couramment l'anglais, le français, et de nombreuses langues africaines.Il a commencé à travailler pour l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en 1962, et monta dans la hiérarchie. En 1993, il fut promu sous-secrétaire général de Boutros Boutros-Ghali. Il a commencé son premier mandat de secrétaire général de l'ONU le 1er janvier 1997. Son mandat a été renouvelé le 1er janvier 2001. Ce renouvellement est une exception pour l'ONU, car les secrétaires généraux représentent habituellement les continents à tour de rôle.

2) Dans le cadre européen 

Il y a 2 cadres  d’action : Strasbourg et Bruxelles . Ce cadre peut servir pour régler les différents entre états de l’Union Européenne  ex : le plan d’Avignon.

Cela s’est poursuivi plus tard avec Maastricht

· Le Conseil Européen et le Conseil des ministres de l’Union Européenne peuvent exécuter une suivi diplomatique.

· On a mis en place la Politique Etrangère de Sécurité Communautaire - la PESC -  ex la Yougoslavie.

· On a également l’OSCE – Organisation pour la Sécurité et la Coopération  en Europe 

Dans le cadre de cette OSCE il y a 54 états membres. C’est une zone Euro – asiatique. Cette organisation est a pour  mission également de se charger des crises : ex le Kosovo est administré par l’OSCE. De plus les états membres de l’OSCE s’interdisent toute revendication de frontière.

3) Dans le cadre des organisations commerciales : OMC

Dans ce cadre  on a traité les différents commerciaux entre états. Les états ont accepté dans le traité de Marrakech de 1994 de mettre en place une procédure de dialogue de négociation et surtout des procédures de règlement des différents – ORD -

· Groupe d’experts mis en place, les PANEM qui rendent des décisions (1 ère  juridiction)

· L’arbitrage commercial en cas d’échec des groupes d’expert (2ème juridiction)

Depuis 1960 jusqu’à aujourd’hui, une série de crises importante ont été réglés : guerre du poulet, pâtes, maïs  

Section 2 : Le règlement judiciaire des conflits internationaux

Ici la décision est rendue par un organe judiciaire ( juge, arbitre ). La différence avec le règlement politique est que la décision s’imposera de manière obligatoire aux parties au litige. En théorie, c’est plus efficace mais dans la pratique, les états refusent d’aller devant le juge. Ce mode de règlement n’est donc pas trop utilisé à cause de la violation de la souveraineté des états par le jugement  .

A – L’arbitrage 

Ce sont les Grecs qui ont les premiers utilisé cette procédure. Ce procédé a ensuite été oublié jusqu’au XVIII e Siècle ; on le redécouvre après la guerre d’indépendance américaine. Pour régler leurs différents internationaux les américains utilisent l’arbitrage (es : arbitrage de l’Alabama )

On les a enfin finalisés lors de la convention de La Haye  en 1899 qui a créé la Cour permanente d’arbitrage. Son siège est à  La Hayes, capitale des Pays Bas. 

Malheureusement cette idée et ce procédé n’ont pas été très utilisés du fait des 1 ère et 2 ème guerres mondiales. En 1928 on a tenté de relancer cette idée d’arbitrage.

Aujourd’hui cette technique est très utilisée dans le cadre des différents commerciaux et économiques.

L’arbitrage suppose que deux parties à une différent arrivent à un accord pour créer un organe judiciaire spécifique  que l’on appellera le tribunal arbitral , lequel , en tant qu’arbitre, rend ensuite une sentence obligatoire.

1) Le compromis d’arbitrage

C’est un accord pour la création d’un tribunal arbitral. On doit s’accorder sur la composition arbitrale, la procédure appliquée et le droit applicable.

2) L’organe arbitral

Il doit être composé d’arbitres en nombre impair (1,3,5). Ce sont des experts de haut niveau. Chaque état nomme un arbitre, les deux arbitres choisissent ensuite le troisième. La procédure est d’abord écrite , ensuite il y a une phase orale en présences des parties. Les audiences ne sont pas publiques ; cela facilite le règlement des conflits car cela rassure les états. 

Ex 1: l’arbitrage EXACO, Ste de pétrole américaine installée en Libye.  Dans le contrat entre les deux pays un arbitrage était prévu en cas de conflit. La Libye a refusé de nommer son juge. Un seul juge a donc énoncé la sentence.

Ex 2 : La France a utilisé l’arbitrage dans un conflit avec l’Angleterre en 1977
Une sentence d’arbitrage est argumentée, elle est définitive et obligatoire pour les parties. Ce système est assez coûteux. 

Dans le cadre de l’OMC, l’ORD comprend une structure d’arbitrage qui fonctionne assez bien.

B – Le règlement juridique  ou judiciaire des conflits entre états

On fait appel à un juge pour régler un différent : il existe très peu de juges internationaux et ces juridictions permanentes n’ont pas été très utilisées. Les juridictions ont été mises en place lors de traités internationaux . Les juges nommés sont des juristes de haut niveau très souvent recrutés dans les services juridiques des affaires étrangères, ou bien des avocats, professeurs de droit ou des magistrats des juridictions les plus hautes, magistrats de la Cour de Cassation ou de la Cour  Européenne (CE)

1) La CIJ – Cour Internationale de Justice –

Elle a été crée en 1945 par la charte de l’ONU art 92 à 96. Il y a, annexé à la charte, un statut de la CIJ. Cette cour siège à La Hayes ; elle a succédé à la CPIJ créée dans le cadre de la SDN entre 1920 et 1940. 

Il y a une procédure inquisitoire ; le juge joue un rôle actif dans la procédure ; cette procédure comprend une partie écrite et une partie orale. Les arrêts sont obligatoires et définitifs ; il ne peuvent faire l’objet d’un appel Art 94 de la charte.

La Cour rend également de avis consultatifs , elle rend une « opinion » de la Cour (art 87).

La Cour est une juridiction facultative ouverte aux états membres de l’ONU qui acceptent sa juridiction. 

En 1995 il y avait 59 états qui acceptaient sa juridiction soit un petit tiers des membres.

De 45 0 60, la France a rejeté complètement son acceptation de la juridiction de la Cour.

Les états ne veulent pas aller devant la CIJ quand ils sentent qu’ils vont être condamnés.

Le bilan du fonctionnement de la cour est très décevant ; en moyenne un arrêt par an.

Les arrêts de la CIJ sont très longs avec un gros volume d’arrêts et de décisions

2 ) La CEDH – Cour Européenne de Droits de l’Homme-

C’est une cour crée en 1950 dans le cadre du Conseil de l’Europe par  une convention spéciale CEDH et des libertés fondamentales  signée en 1950 . La Cour est entrée en fonction en 1959 C’est la première juridiction au monde qui a pour tâche de s’occuper de la sauvegarde des Droits de l’Homme. 

Cette cour a été créée pour éviter que se reproduisent en Europe les sauvageries de la Seconde guerre mondiale et pour promouvoir la sauvegarde des Droits de l’Homme. Cela fonctionne bien puisque depuis 1959 la Cour a rendu presque 800 arrêts. Dans le tableau la France n’est pas la mieux placée ; elle a été condamnée de nombreuses fois notamment pour les violences sur les immigrés qui ont été considérées par la Cour comme inhumaines.

Un citoyen peut saisir la CEDH après tous les recours possibles au niveau national ( exemple dans l’affaire Papon . La France a été condamnée car la veille du pourvoi en cassation la loi française imposait que le prévenus devait se constituer prisonnier ,ce qui est contraire au droit international) . 

2) La CJCE

On a créé 3 nouveaux organes :

· la CECA

· la Cour de justice du marché  commun

· la Cour de Justice des Communautés Européennes 

Cette cour est obligatoire pour les pays de l’Union Européenne. C’est un organe qui fonctionne un peu comme une Cour Suprême. C’est une juridiction très importante : 500 arrêts /an .

Cette cour de justice a été complétée par le TPI , tribunal de première instance . Dans cette cour il y a un juge par Etat. Ce n’est pas beaucoup pour la masse de travail . Donc le TPI fonctionne de la même façon que la  Communauté européenne

· chambre de trois

· chambre de cinq

· chambre de 15 = chambre plénière 

PARTIE II :  LES DROITS DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

Chapitre 1 : La théorie générale des Organisations Internationales 

Dans la société internationale européenne, les états ont tendance  à se regrouper et les Organisations constituées permettent de régler des affaires spécifiques.

Une des plus anciennes organisations l’U P U –Union Postale Universelle-  a été créée à la fin du XIX e siècle pour régler les relations postales entre les états.

L’OMS – Organisation Mondiale de la Santé-  on en parle actuellement avec la grippe aviaire.

La plus part de ces organisations ont la personnalité juridique. Dans ces organisations siègent des Etats souverains qui acceptent de se regrouper. Ils acceptent certaines limitations de leur souveraineté. L’OMS prend des règlements sanitaires internationaux. Donc cette organisation internationale une fois créée acquiert une certaine autonomie. Elle constitue un nouveau sujet de droit international. Cette autonomie juridique n’est pas totale ni générale ; elle n’est consentie que pour la spécificité de l’organisation.

Il y a une spécialisation. On renvoie ici aux établissements publics : certains sont généralistes mais les plus efficaces sont les organisations spécialisées.


Section 1 :la composition des organisations internationales.

Ce sont des états qui se réunissent et qui créent des organisations. Ce sont les pays fondateurs.

Il y a des procédures plus ou moins complexes – pour l’Union Européenne les conditions sont difficiles car il faut l’unanimité ) pour rentrer dans l’organisation. 

Dans les organisations économiques (ex BIRD Banque internationale pour la reconstruction et le développement ) pour entrer dans la banque il faut acheter des capitaux. Plus on a de parts plus on a de voix à l’assemblée des gouverneurs. Lorsqu’un état veut quitter une organisation il y a des modalités . Exemple  quand les USA ont quitté l’UNESCO il y a eu un préavis de deux ans .

A- Les membres des organisations

1) les organisations dites universelles.

Ces organisations ont la vocation d’accueillir l’ensemble des états du monde qui le désirent y compris les micros états Il faut signer la charte d’adhésion.

Voir la liste p 14

2)les organisations dites régionales

L’entrée est réservée aux états  d’une région du monde. Par exemple l’Union européenne et le débat sur l’entrée de la Turquie.

Carte des organisations régionales du monde ( agrandir pour lire mieux)
3) les organisations spéciales

C’est par exemple l’OTAN après la guerre et au moment de la guerre froide. C’est une organisation qui dure un certain temps et qui correspond a des objectifs spécifiques.

On peut citer aussi l’OPEP pour le pétrole on remarquera que dans ce dernier cas tous les pays n »y sont pas c le cas notamment de la Norvège. Il peut y avoir également des membres observateurs. Mais dans ce cas ils n’ont pas le droit de vote.

B la représentation des Etats.

En principe domine le principe de l’égalité de tous les membres. Par exemple a l’ONU tous les états ont une voix.

Cependant cette égalité de surface est un leurre.

En fait il y a sous-jacent le principe d’inégalité en fonction de la puissance militaire ou de par la domination d’un état par rapporta a un autre (la quantité de pétrole produit ).

Il peut y avoir des contestations de cette inégalité.

Ainsi l’Allemagne et le Japon, sont exclu du conseil de sécurité et réclame la possibilité d’y entrer. Cette exclusion est un héritage de la seconde guerre mondiale.

Pour le moment la situation est gelée. Et le statut de membres permanent n’a pas évolué.

Exemple 2 : dans l’UE il n’y a pas non plus égalité entre les membres 

Cette inégalité se retrouve au niveau du nombre de voix que possède chaque état de l’union en fonction de la taille de sa population (on comprend les réticences de l’entrer de la Turquie qui est un pays très peuplé ! et qui aurait donc un grand nombre de voix).

Les états restent donc représentés au sein des Union par des « représentants » qui ont un statut spécial. 

La valeur universelle de ces unions est en général renforcée au moment des « élections » car là le principe de l’égalité universelle des membres est respecté. Par exemple dans l’UE l’élection au parlement européen est au suffrage universel étendu (une voix un vote).

Tous ces élus ont des statuts spéciaux avec des immunités et des protections spéciales.

Section II l’organisation et le fonctionnement.

Les structures de ces organisations peuvent être complexes.

A. Les Organes dits démocratiques.
Ce sont les organes les plus larges et les plus nombreux .Ils fonctionnent sur la base d’une Assemblée Générale constitutive. Notons que cette assemblée n’est pas toujours l’organe de fonctionnement le plus important A l’ONU c’est le Conseil de Sécurité.

Autre exemple dans l’UE, le Parlement européen n’est pas le plus important.

Ces organes démocratiques de base sont formés de plusieurs membres. Pour l’Europe plus de 700 personnes. Ces organes sont en général coûteux (frais, déplacements ,primes etc.)

Le parlement européen se réunit une fois par semaine.. Les présidents de ces organismes démocratiques de  base sont élus.
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B. Les organes administratifs et techniques

Ces organes sont permanents et ils sont placés sous le contrôle des organes démocratiques.

· Fonction d’étude de précision et de proposition 

· Fonction d’exécution matériel

· Fonction de contrôle .

On constate un développement de ces organes ce qui entraîne une augmentation des agents fonctionnaires.

Il existe plusieurs milliers de fonctionnaires autonomes ces personnels ont un devoir de neutralité et ils ne doivent acceptés aucuns ordres des gouvernements nationaux.

Ils jouissent comme les diplomates de privilèges et d’immunité précisés dans les conventions spéciales .

Parmi ces organes administratifs un certains nombre a une importance politique du fait de leur place.

Les commissaires membres de la commission jouent un rôle politique 

Les organes administratifs et technique , sont devenus très importants.

C. les organes subsidiaires

Ils peuvent être crées par les organes principaux pour les aider dans leur fonction .Ils seront souvent affectés a remplir une mission spéciale.

Dans les articles 22 et 29 de la charte , sont mentionnés les organes subsidiaires.

Ils ont été crées dans les années 60 après la décolonisation .Les nouveaux pays ont voulu créer de nouvelles organisations internationales .

Cette proposition étant rejeté par les grands pays , l’alternative a été la création des organes subsidiaires.
EX :PNUD programme des Nations-Unis pour le développement

       CMD  conférence mondiale pour la démographie

Cependant l’ONUDI organisation des nations unis pour le développement international est passé au stade supérieur en devenant une organisation internationale autonome.

On observe le même phénomène dans les communauté européennes.

Ex : agence de la sécurité maritime/Aérienne

Dans le cadre de l’ONU lors de la l’intervention des « casques bleus » l’organisation est une organisation subsidiaire.

Section 3 le budget des organisations internationales

Toutes organisations a besoin d’établir un budget. Les moyens utilisés ressemblent aux techniques internes.

A. l’impôt ou les taxes internationales

Il n’y a pas d’impôt direct mais on a un système de droit indirect.

Dans l’union européenne , il y a un système de «  ressource propre » Traité de 1970 complétant le  traité de Rome.

· il s’agit des droits de douanes prélevés aux frontières externes de la communauté

· Sur le TVA : dans l’ensemble des pays de l’union une part de la TVA est reversée dans le budget de l’Union Européenne. 

Par exemple en France sur les 18,6% , il y a 1,4% qui va directement dans le budget de l’Union.

Dans ce système la contribution de l’état au budget , est automatique.

B. les contributions des états

C’est le système de financement le plus utilisé dans les organisations internationales. 

La contribution de chaque état a l’organisation est fixée dans le Traité .

Cette contribution se calcule en fonction de paramètre qui tiennent compte du PNB , du niveau d’investissement , et du niveau de développement.

Cela représente l’importance économique de chaque états.

Il n’y a pas égalité de contribution. certains états contribuant beaucoup au budget , c’est pour cela que l’on a plafonné a 25% de part du budget de l’organisation .

Pourtant chaque pays a une Voix.

Cela peut entraîner des problèmes :crise de l’UNESCO, les USA ont quittés l’UNESCO puis le Japon , en quelques mois l’UNESCO a perdu énormément de son budget.

C. les contributions volontaires ou spéciales

C’est un idée introduite dans les années 1965

IL s’agit de faire appel a des contributions volontaires , on  fait appel au bénévolat :

Ex :Le PNUD Chaque années est organisé une grande conférence , cela a entraîné une compétition entre les différents états .Cela a fonctionné pendant quelques années , mais il y a eu une crise car à partir d’un moment l’argent n’était plus utilisé pour les projets proposés.

C’est un système qui peut aider ,UNICEF l’utilise également mais envers la population cependant ce système ne peut pas permettre a une organisation de fonctionner, c’est un complément possible.
D. le vote du budget

Le budget est voté par l’organe le plus démocratique ( assemblée générale, parlement)

A l’ONU le budget est bisannuel  il est voté tout les deux ans. La procédure de vote du budget est parfois complexe cela prend donc beaucoup de temps :

· création du projet provisoire

· création du projet définitif

· approbation par leParlement ( avec navette entre le conseil des ministres et le parlement).

Section 4 les problèmes de compétence des organisations internationales

Les compétences sont prévues dans le traité constitutif.

A. l’étendu des compétence 

La compétence d’une organisation internationale n’est pas la conséquence d’un principe de souveraineté.

La compétence de l’organisation ne sera jamais universelle , elle est limité à l’objet et au but pour lequel l’organisation a été crée, on applique le principe de spécialité.

L’objet de l’activité peut être cependant très général

Comment faire quant le traité est un cadre vide dont il faut organiser le remplissage.

Union européenne : traité de Rome, Maastricht, Nice

Ce Traité est vague « on va créer un grand marché intérieur »

Dans le traité de Maastricht dans son art 5 , présente le principe de subsidiarité :

«  la communauté agit dans les limites des compétences qui lui sont conférées et des objectifs  qui lui sont conférés par le Traité. Dans les domaines  qui ne relèvent pas de la compétence exclusive, la communauté n’intervient que dans la mesure ou les objectifs ne peuvent pas être exécutés de manière suffisantes par les seuls états membres. »
Qu'est-ce que le principe de subsidiarité ?
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 Le principe de subsidiarité consiste à réserver uniquement à l'échelon supérieur, ici la Communauté européenne (CE), ce que l'échelon inférieur, les États membres de la CE, ne pourrait effectuer que de manière moins efficace.

Ce principe a été introduit dans le droit communautaire par le traité de Maastricht (art. 5 du traité instituant la Communauté européenne- TCE). Cependant, son existence est plus ancienne : on en retrouve déjà l'esprit chez Aristote ou Saint Thomas d'Aquin. Il régit également les rapports entre l'État et les Länder en RFA.
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 Le principe de subsidiarité ne s'applique qu'aux questions relevant d'une compétence partagée entre la Communauté et les États membres, qui posent fréquemment des problèmes d'attribution. Il ne concerne pas les domaines relevant de la compétence exclusive de la Communauté (ex : PAC), ni ceux qui demeurent de la seule compétence des États (ex : droit de la nationalité).
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 Ce principe, d'un côté, protège les compétences des États, mais de l'autre, permet l'intervention de la Communauté si « les objectifs [d'une] action envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante » par les États mais peuvent davantage l'être à son niveau (art. 5 TCE).

Enfin, il répond à un souci de démocratie, les décisions devant « être prises le plus près possible des citoyens » (art. 1 du traité sur l'Union européenne).
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 Une obligation de proportionnalité commande de ne pas excéder ce qui est nécessaire à la réalisation des objectifs (ex : éviter des législations trop détaillées).

En cas de contestation sur la bonne application du principe, la Cour de justice des Communautés européennes peut être saisie, mais seulement a posteriori, par les voies de recours ordinaires (ex : recours en annulation).

Ce principe existe également dans le système fédéraliste ,dans le système de l’ONU

La tendance de ces organisations a toujours été d’être a la recherche de compétences nouvelles

B. les actes des organisations Internationales

Pour exercer leurs fonctions les organisations internationales édictent des actes juridiques

1) les actes non obligatoires «  soft law »

Ce sont les recommandations , résolutions , conclusions , ou avis .

Ce type d’actes juridiques existe dans toutes les organisations internationales.

Ces actes n’ont pas de caractère juridique obligatoire les états sont libres de les appliquer ou non .

Officiellement ,cependant certains actes non obligatoires au départ vont acquérir avec le temps une certaines autorité politique

Ex : la résolution de l’assemblée générale de l’ONU n° 1514 du 14 décembre 1960 «  la déclaration sur l’octrois de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux ».

Dans cette résolution l’ONU indique le principe du droit des peuple à disposer d’eux même Les peuples ont le droit de décider ou non de leurs indépendances.

Aujourd’hui , ce principe est admis et il est respecté par tous.

2) les actes juridiquement obligatoire

L’acte ici est contraignant , il est obligatoire pour les états membres de l’organisation 

C’est le cas de l’ONU chapitre 7 de la charte art ,40 ,41,42

Le conseil de sécurité peut jouer un rôle de police internationale pour régler les conflits.

Pour l’UE : dans le traité de Rome l’art  249 précise les actes juridiquement obligatoires :

· les règlements

· les directives : elles s’appliquent aux états

· les décisions individuelles adressées a une personne , un état, une entreprise, un individu

Pour ces trois catégories, il y a une procédure prévue, on a donc un véritable système législatif européen .C’est une des rares organisations ou on a un système aussi développé. 

cette législation européenne est énorme

On retrouve des actes obligatoires également dans certaines Institutions spécialisées ex : OMS qui établi des règlements sanitaires internationaux qui sont obligatoires pour les états membres.

L’OACI organisation de l’aviation civile internationale , le siège est a Montréal, au Canada, il établit la réglementation obligatoire de l’aviation aérienne.

Chapitre II Le système des Nations-unies
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Ce système a été imaginé pendant la seconde guerre mondiales par Roosevelt, Churchill et Staline

Ce système a été imaginé comme un système à vocation universelle qui devait permettre d’éviter de nouveaux conflits.

Il y a un certain idéalisme. On va tenir compte de l’échec de la SDN .En 1939 16 états avaient démissionnés et l’URSS avait été exclu de la SDN en raison de son attaque contre la Finlande.

Cette création se fera en plusieurs temps

· Déclaration des Nations-unies 1er Janvier 1942, ce sont les 26 états qui se sont alliés contre l’Allemagne et le Japon

                                       Ces nations vont se grouper et réfléchir 

· Déclaration de Moscou 3 octobre 1943,on commence a mettre sur pied une organisation nouvelle ( négociation à Téhéran en 1943) Réunion de Dumbarton Oaks du 21 août au 9 octobre 1944 et finalement 

· Yalta 11 février 1945 .
Toutes ces négociations vont aboutir à la signature finale le 26 juin 1945 de la charte des nations Unis. Cette organisation reprend les objectifs de la SDN et notamment l’objectif de maintien de la paix. Elle va essayer de développer l’économie des pays en retard et promouvoir le progrès social.

Section 1 : les caractéristiques générales

Le siège de l’organisation est à New York, il y a des sièges secondaires à Genève, à Vienne, a La Hayes à Nairobi (Kenya),à Rome.

A. Une  vocation à l’Universalité

L’ONU est une association ou confédération d’états qui va a l’origine comprendre que 51 membres fondateurs alors que la SDN en comprenait 62.

Après la guerre  de nouveaux pays entrent puis lors de la décolonisation .

Cette époque entre 1945- 46 est la période de la guerre froide , et de l’antagonisme entre les deux blocs, cela a fait joué les veto , l’URSS voulant éviter de devenir minoritaire .

L’URSS avait obtenu trois sièges : La Russie, la Biélorussie, l’Ukraine

Ex problème pour l’entrée de la Mongolie

A partir de 1955 l’URSS lève son veto et il y a aura des arrivées massives d’états.

La Suisse n’a jamais voulu être membre jusqu'en 2002 

Il existe de très grandes différences entre les états membres puisque l’on a des états très peuplés , très puissants  économiquement et militairement  et des états minuscules.

L’ONU ne filtre pas l’entrée, elle accepte les grands et petits états et chaque état est égalitaire car ils ont tous une voix.

On peut donc parler d’une organisation mondiale , une coopération universelle qui permet a tout les états de se rencontrer, de dialoguer , l’ONU joue le rôle d’un forum , en réunissant les chefs d’états du Monde..

On peut dire que l’ONU permet une structuration, une institutionnalisation des relations internationales , elle participe a l’émergence de nouvelle solidarités internationales , 

L’ONU va permettre de développer certaines activités qui ne pourraient être traitées de façon satisfaisante par un état isolé.

Certains états qui n’ont pas voulu rentrer ou n’ont pas pu : ils ont un statut d’observateurs ( le Vatican, OLP, Union européenne)

L’art 2§6 précise que l’organisation peut essayer de faire en sorte que les états qui ne sont pas membres des  nations-unis respectent et agissent conformément a ses principes.

B. les principes généraux mis en œuvre

L’art 2 énumère les 7 principes sur lesquels repose l’activité de l’ONU.

L’ONU possède la personnalité juridique

1) principe d’égalité

«  l’organisation est fondé sur le principe de l’égalité souveraine de tous ses membres »

Ce principe signifie que tout les états ont les mêmes droits et les mêmes obligations .En fait on constate qu’il  y a une sur-représentation de petits états :

Les 2/3 des membres ( 120 ) représentent 5% du budgets, et les 1/3 restant représentent 95% du budget.

Or lorsqu’un vote est acquis, il y a une incidence financière ( opération casque bleu »

Quelques fois il y a des problèmes : ex guerres civiles Congolaises.

La France et la Russie ont voté contre et ont refusées de payer, cela a paralysé l’ONU.

2) le principe de bonne-foi

« Les membres de l’organisation afin d’assurer a tous la jouissance des droits et avantages résultant de leur qualité de membre, doivent remplir de bonne foi les obligations qu’ils ont assumés aux termes de la présente charte. »

Le respect de ce principe implique que les états agissent , en loyauté, en respect du droit et en fidélité avec les engagements souscrits.

C’est également l’absence de dissimulation , tromperie et de dol.

3) le principe de règlement pacifique des différends

« Les membres de l’organisation règlent leur différends internationaux par des moyens pacifiques de telle manière que la paix et la sécurité internationale ainsi que la justice ne soient pas mises en danger. »

4) le principe de l’interdiction du recours à la force

« Les membres de l’organisation s’abstiennent dans leur relations internationales de recourir a la menace ou a l’emploi de la force  soit contre l‘intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout état soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unis. »

C ‘est le principe qui a été repris dans de nombreuses résolutions et qui a été appliqué.

Il y a des exceptions :

· Art 50 si il y a une action coercitive prévue par le conseil de sécurité

· Art 51 dans le cas de la légitime défense 

· Art 53 lorsque des actions coercitives menées par des organismes régionaux.

5) le principe d’assistance des états membres de l’ONU

« les membres de l’organisation  donnent à celle-ci pleine assistance dans toute action entreprise par elle, conformément aux dispositions de la présente Charte et s’abstiennent de prêter assistance à un état contre lequel l’Organisation entreprend une action préventive ou coercitive »

Les membres des Nations Unis doivent une assistance pour réaliser les missions de l’organisation .

Ex : Pour la Yougoslavie , l’ONU a formé un Blocus de la Serbie .Ce blocus a été très difficile car les états riverains sont pauvres et ils vivent des relations commerciales avec le Serbie. Finalement , la Serbie a décidée de négocier ( mais cela a pris plusieurs années)

6) Le principe de non ingérence dans les affaires intérieures des états

«  aucune disposition de la présente charte n’autorise les Nations Unies à  intervenir dans des affaires qui relèvent essentiellement  de la compétence nationale d’un état ni n’oblige les membre à soumettre des affaires de ce genre à une procédure de règlement aux termes de la présente Charte ; toutefois ce principe ne porte en rien atteinte à l’application des mesures de coercition prévues au Chapitre VII »

Exception : Chapitre VII lorsque le conseil de sécurité, a décidé une intervention pour le maintient de la paix, la souveraineté des états s’efface.

Depuis 1990 les veto sont moins pratiqués et il y a un rôle renouvelé des Nations Unis .Affaires  d’Haïti, Somalie, Cambodge et Liban

Deuxième exception :c’est l’ingérence pour cause humanitaire : c’est une ingérence pour porter secours à des populations civiles qui sont dans la détresse.

7) le respect de ces principes par tout pays

« L’organisation fait en sorte que les états qui ne sont pas membres des Nations Unies agissent conformément à ces principes dans le mesure nécessaire au maintien de la paix et de la sécurité internationale. »

Section 2 : les organes principaux des nations unies.

A. l’Assemblée générale

Art 9 et suivant de la Charte .

C’est l’organe plénier c’est à dire que tous les états membres sont représentés par un délégué ; Il y a 190 délégations .

Cet organes est réuni lors d’une session annuelle en automne .Elle commence en septembre jusqu'à la fin de l’ordre du jour.

On peut réunir des cessions extraordinaires.

Cette assemblée générale est présidée par un Président et par 21 vices présidents qui représentent les différentes régions , c’est à dire les continents ou sous continents.

En plus, le président ne peut pas être un membre permanent du conseil de sécurité.

Il y a 7 commissions permanentes spécialisées qui préparent le travail de l’assemblée générale .  ( Ex commission de l’économie et des finances, commission aux questions sociales ,  commission aux affaires humanitaires et culturelles).

Les votes sont acquis à la majorités des deux tiers , des membres présents et votants, ceci pour toutes les questions essentielles, mais la plupart du temps les votes sont acquis par consensus «  qui ne dit mot consent » c’est à dire sans vote .

Ce mode de votation à la faveur des états car cela leur permet de laisser planer le doute sur les véritables opinions des pays .

Par contre l’assemblée générale a un pouvoir important , elle vote le budget .En fait l’assemblée joue un rôle essentiel en tant que forum des nations.

B. le conseil de sécurité

C’est un organe restreint  ‘art  et suivants et chapitre 6 et 7 ), il ne comprend que 15 membres, il y a deux catégories :

· les cinq membres permanents ( Chine, USA, Royaume Unis, Russie , France) : 

ces cinq membres permanents disposent d’un droit de veto sur la plupart des décisions du Conseil.

· 10 membres non permanents élus pour deux ans par l’assemblée générale .

Pour l’élection de ces membres, on tient compte des différentes régions géographique et de la contribution des états candidats au maintient de la paix.

La présidence du Conseil de Sécurité est tournante, rotation tous les mois entre les 15.

Le Conseil de sécurité est un organe permanent il peut se réunir de jour ou de nuit, a tout moment

· Le conseil de sécurité a la responsabilité principale du maintient de la paix

· Il a des fonctions électives

· Art 25 : les membres de l’organisation doivent accepter et appliquer les décisions prises par le conseil de sécurité.

Affaire Irak/Koweït       résolution 1441 du 8 novembre 1990 qui a permis de lancer une action militaire pour la récupération du Koweït.

C. le secrétaire général

